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II. le RÉGIME De politique COMMERCiale:  CADRE ET OBJECTIFS 

1) Aperçu Général

1. Depuis le premier examen de politique commerciale, la Constitution ainsi que l'étendue du pouvoir de la Cour suprême restent inchangées.  Des efforts de décentralisation territoriale se sont déployés pour favoriser l'aménagement du territoire et la planification du développement national. Depuis 2001, le Ministère de l'Industrie, du Commerce, et de la Promotion de l'Emploi (MICPE) est l'institution en charge de la politique commerciale du Bénin.  Le Bénin est membre fondateur de l’UEMOA, groupement qui se dote progressivement d’une politique commerciale commune (PCC), aspire devenir observateur à l'OMC et examine la possibilité d’établir une liste commune de consolidations tarifaires.  Le Bénin a aussi été impliqué dans d'autres initiatives d'intégration régionale (CEDEAO) et bénéficie des accords préférentiels (Accord de Partenariat Économique avec l'UE) bilatéraux dont l'ampleur n'a fait que s'étendre.

2. Dans le cadre de sa participation à l'OMC le Bénin a mis en relief ses besoins en tant que Pays moins avancé (PMA) et producteur de coton.  En matière de transparence, le Bénin continue à avoir certaines difficultés en matière de notifications.  Toutefois, le Bénin, bénéficiaire du programme JITAP ayant reçu une assistance technique à plusieurs reprises depuis son premier examen, et du Cadre Intégré depuis 2004, estime qu'une consolidation et un renforcement des actions menées jusqu’à présent sont requis.  Afin de répondre à ces atteintes, l’OMC inscrit de nombreuses actions au bénéfice du Bénin dans son Plan d’assistance technique et de formation pour 2004 (Annexe II.1).

3. Le Code des investissements reste inchangé et assure un traitement égal aux investisseurs de toute origine pour les branches d'activités couvertes;  des avantages fiscaux restent en place sous certaines conditions (exigeant un minimum de valeur ajoutée et d'emploi de nationaux).  Les entreprises transformatrices des produits agricoles, animaux et miniers d'origine locale bénéficient des avantages supplémentaires.  Afin de promouvoir la diversification des exportations et attirer l'investissement, un nouveau régime de Zone Franche Industrielle se met en place.

2) Cadre Constitutionnel et Institutionnel Général

4. Depuis le premier examen de politique commerciale, la Constitution du Bénin reste inchangée.
  

5. Selon la Constitution, le président de la République est le chef de l'État, élu au suffrage universel direct (scrutin uninominal majoritaire à deux tours) pour un mandat de cinq ans, renouvelable une seule fois;  détenteur du pouvoir exécutif, il détermine et conduit la politique de l'État.  Il nomme les membres du gouvernement et fixe leurs attributions.  Lors des dernières élections présidentielles du 4 et 22 mars 2001, le Président M Mathieu Kerekou, fut réélu pour un nouveau mandat allant jusqu'en 2006.
6. Le Parlement est constitué par une Assemblée nationale unique qui exerce le pouvoir législatif et contrôle l'action du gouvernement.  Les 83 députés sont élus au suffrage universel direct pour quatre ans et sont rééligibles;  les dernières élections législatives ont eu lieu le 30 mars 2003.  l'Assemblée nationale vote les lois, y compris les lois de finances qui déterminent les objectifs de recettes et de dépenses de l'État.  Le gouvernement peut, pour l'exécution de son programme, demander à l'Assemblée nationale de voter une loi l'autorisant à prendre, par ordonnance et pendant un délai limité, des mesures qui sont normalement du domaine de la loi.  Cette autorisation ne peut être accordée qu'à la majorité des deux tiers des membres de l'Assemblée nationale.  Les ordonnances sont prises en Conseil des ministres, après avis de la Cour constitutionnelle.  Elles entrent en vigueur dès leur publication, mais deviennent caduques si le projet de loi de ratification n'est pas approuvé par l'Assemblée.

7. Le pouvoir judiciaire est formé par la Cour constitutionnelle,
 la Cour suprême, et la Haute Cour de Justice.
  La Cour suprême est la plus haute juridiction de l'État en matière administrative et judiciaire et des comptes de l'État.  Ses décisions en matière d'interprétation législative ne sont susceptibles d'aucun recours.  Elles s'imposent au pouvoir exécutif, au pouvoir législatif, ainsi qu'à toutes les juridictions.  La Cour suprême peut être consultée par le gouvernement sur toutes les matières administratives et juridictionnelles.  Elle peut, à la demande du chef de l'État, être chargée de la rédaction et de la modification de tous les textes législatifs et réglementaires, avant leur examen par l'Assemblée nationale.

8. Les tribunaux de première instance sont compétents en matières commerciales, ils sont juges en la matière et cela en premier ressort.  A la cour d'appel, il existe une chambre qui est juge en appel et en dernier ressort du contentieux commercial.
  Les pays membres de l' Organisation pour l'harmonisation du droit des affaires en Afrique (section 7 ii)) ont confié la cassation des contentieux commercial à la Cour Commune de Justice et d'Arbritage de l'Organisation.
 

Décentralisation

9. Le Bénin a mené des efforts de décentralisation de son système gouvernemental.  Une réforme de l'administration territoriale est entamée depuis 1999.
  Actuellement, le Bénin est réparti en douze départements et 77 communes créés pour favoriser l'aménagement du territoire et la planification du développement national.
  Les communes sont des entités décentralisées
, qui jouissent de la personnalité morale et de l'autonomie financière
, et disposent chacune d'un budget autonome.  La Loi stipule que pendant une période de trois ans, à compter de la mise en place des organes des communes, l'État assurera leur bon fonctionnement en octroyant des subventions et des crédits spéciaux aux communes dont les ressources  financières se révéleront insuffisantes pour l'équilibre de leur budget de fonctionnement.
  

3) Structure de la Formulation de la Politique Commerciale

i) Exécutif

10. Lors du premier examen de politique commerciale, le Ministère du Commerce, de l'Artisanat et du Tourisme était chargé de la formulation de la politique commerciale.  Depuis 2001, le Ministère de l'Industrie, du Commerce, et de la Promotion de l'Emploi (MICPE) est chargé de la conception, de la mise en oeuvre et de l'administration de la politique commerciale.  Les projets de lois, une fois élaborés par le Ministère, sont soumis à l'examen et au vote du pouvoir législatif.  D'autre part, le Ministère des Finances et de l'Économie (Direction générale des Douanes et Droits Indirects),  le Ministère du Plan, de la Prospective et du Développement ainsi que le Ministère de l'Agriculture, de l'Élevage et de la Pêche prennent part à la formulation ainsi qu'à l'application de la politique commerciale et de la politique d'investissement. 

ii) Organes consultatifs

11. Lors du premier examen de politique commerciale, le gouvernement ne recevait pas d'avis émanant d'établissements universitaires ou d'autres institutions de recherche lorsqu'il élaborait ou modifiait la politique commerciale.  La Chambre de commerce et d'industrie du Bénin (CCIB), le Centre béninois du commerce extérieur et la Direction de la Programmation et de la Prospective continuent à participer à la mise en place de la politique commerciale (chapitre III 3) iv)).
  Le Conseil économique et social, organe consultatif, donne son avis sur les projets de loi, d'ordonnance ou de décret qui lui sont soumis, mais peut également de sa propre initiative attirer l'attention de l'Assemblée nationale et du gouvernement sur les réformes d'ordre économique et social qui lui paraissent nécessaires ou contraires à l'intérêt général.

4) Politique Commerciale et sur les Investissements

i) Grandes orientations

12. Le Bénin est résolu à poursuivre le développement du commerce extérieur afin de lutter contre la pauvreté avec des programmes de protection sociale (sécurité alimentaire, éducation, santé et création d'emplois).  La politique commerciale du Bénin s'inscrit dans le cadre plus général d'une stratégie de réduction de la pauvreté (DSRP pour la période 2003 – 05) ainsi que dans le cadre des engagements découlant de son appartenance à l'UEMOA (section 6 iii)a)) .  Comme lors du premier examen de politique commerciale, le gouvernement table sur la relance du secteur privé comme moteur de la croissance économique.  Les réformes sont basées sur:  i) la consolidation de l’intégration régionale;  ii) la continuation du processus de  désengagement de l'État avec la privatisation ou liquidation des entreprises publiques (tableau III.2);  iii) la diversification des exportations agricoles;  iv) l'élaboration de nouveaux codes sectoriels pour attirer les investissements étrangers;  v) la mise en place d'une Zone Franche Industrielle (section 8);  vi) le renforcement de l'environnement juridique et vii) les réformes du secteur public et le démantèlement des rigidités administratives. 

ii) Orientations dans le cadre de l'OMC

13. Le gouvernement béninois se déclare attaché à un système commercial multilatéral fondé sur des règles claires et solides, capable de garantir l'accès aux marchés, afin de promouvoir la croissance, le développement et la création d'emplois à l'échelle mondiale, ainsi que sur ses obligations dans le cadre de l'OMC.  Le Bénin accorde le traitement NPF à tous les Membres de l'OMC. Toutefois, dans sa déclaration à la Conférence ministérielle de 2003 à Cancún, le Bénin s'est dit très préoccupé sur le traitement de "l'initiative sectorielle en faveur du coton", et les négociations doivent être abordées en tenant compte de la situation spécifique des PMA.
  Il considère qu'une amélioration sensible des règles du commerce international est indispensable pour permettre la participation effective et efficace des pays en développement, et en particulier les PMA, aux échanges agricoles internationaux.  Selon lui, une solution urgente doit être trouvée, car les subventions accordées à la production et à l'exportation du coton, par certains membres de l'OMC, constituent une pratique commerciale, contraire aux règles et principes qui régissent le commerce multilatéral.  Celles-ci portent préjudice aux PMA producteurs et exportateurs de ce produit, en affectant dangereusement l'économie et les conditions sociales des communautés productrices de coton dans ces pays vulnérables qui sont de plus en plus marginalisés.  Le traitement spécial et différencié en faveur des PMA, devra être considéré comme une question transversale.  Les règles et principes applicables aux PMA doivent être rendus opérationnels, précis, effectifs et prendre en compte les besoins particuliers et la situation spécifique des PMA.  Le Bénin adhère à la position commune adoptée par les pays du Groupe Africain sur la nécessité de poursuivre le processus de clarification concernant les questions de Singapour, afin que les intérêts des pays en développement soient préservés.

5) Lois et Réglementations Commerciales

14. Toute loi, réglementation et arrêté est publié en français dans le Journal Officiel, qui est mis à la disposition du public.  Un nombre croissant de Ministères et d'organismes publics se dotent de sites Internet pour diffuser les lois et autres informations, parfois aussi en anglais.

15. Le pouvoir exécutif négocie et ratifie les traités et accords internationaux.  Cependant, certains traités ou accords relatifs aux organisations internationales (ceux qui engagent les finances de l'État et ceux qui modifient les lois internes de l'État), ne peuvent être ratifiés par l'Assemblée Nationale qu'en vertu d'une loi.  Les traités ou accords ratifiés ont, dès leur publication, un rang supérieur à celui des lois.
 
16. Au cours de la période considérée, le Bénin a présenté des notifications à l'OMC (tableau II.1).  Les autorités rencontrent quelques difficultés en ce qui concerne la mise à jour de celles-ci.  En mars 2004 les notifications restaient incomplètes en matière de commerce d'État, de procédures de licences d'importation (réponses aux questionnaires) et de l'évaluation douanière.
  Le Bénin a donné son accord concernant le versement à la base de données intégrée (BDI) de ses données tarifaires, recueillies par le Secrétariat, lors de la préparation de l'examen de sa politique commerciale;  avant cet accord, le Bénin n'avait jamais transmis de données tarifaires et statistiques sur les importations à l'OMC.

Tableau II.1

État des notifications à l'OMC, avril 2004
	Accords
	Objets à notifier
	Fréquence
	Cote de la notification la plus récente

	Agriculture (article 18:2)
	Soutien interne
	Annuelle
	G/AG/N/BEN/1, 27 octobre 1998

	Accord antidumping (article 18.5)
	Lois et règlements
	
	G/ADP/N/1/ BEN /1, 28 septembre 1998

	Accord antidumping (article 16.4)
	Mesures antidumping adoptées
	Semestrielle
	G/ADP/N/41/Add.1, 
19 octobre 1998

	Accord antidumping (article 16.4)
	Mesures antidumping adoptées
	Semestrielle
	G/ADP/N/35/Add.1/Rev.2, 
19 octobre 1998

	Accord antidumping (article 16.4)
	Mesures antidumping adoptées
	Semestrielle
	G/ADP/N/29/Add.1/Rev.2, 
20 octobre 1998

	Accord antidumping (article 16.4)
	Mesures antidumping adoptées
	Semestrielle
	G/ADP/N/22/Add.1/Rev.3, 
19 octobre 1998

	Accord antidumping (article 16.4)
	Mesures antidumping adoptées
	Semestrielle
	G/ADP/N/16/Add.1/Rev.5, 
19 octobre 1998

	Évaluation douanière (paragraphe 1,2, 3 et 4)
	Lois et réglementations
	Une fois, puis à l'occasion des modifications
	WT/LET/331, 24 février 2000

	Évaluation douanière (paragraphe 20:1)
	Lois et réglementations
	Une fois, puis à l'occasion des modifications
	WT/LET/242, 18 septembre 1998

	Sauvegardes (article 12:6)
	Lois et réglementations
	Une fois, puis à l'occasion des modifications
	G/SG/N/1/BEN/1/Corr.1, 1 octobre 1998

	Subventions et mesures compensatoires (article 25:1)
	Programmes de subventions
	Annuelle
	G/SCM/N/38/BEN, 
30 septembre 1998

	Obstacles techniques au commerce (article 2:9)
	Lois et réglementations
	
	G/TBT/Notif.97.179, 29 avril 1997

	Obstacles techniques au commerce (article 2:10)
	Lois et réglementations
	
	G/TBT/Notif.97.180, 29 avril 1997

	Obstacles techniques au commerce (annexe 3C) 
	Renseignements sur les règlements techniques, les normes et les procédures d'évaluation de la conformité
	
	G/TBT/CS/N/142, 14 mai 2002

	Clause d'habilitation
	UEMOA
	
	WT/COMTD/N/11 
du 3 février 2000, WT/COMTD/N/11/Add.1 du
 2 mars 2001; 
WT/COMTD/N/11/ Add.2 du 
22 août 2001 et WT/COMTD/N/11/ Add.2/Corr.1 du 26 mars 2002.


Source:
Secrétariat de l'OMC.
6) Accords et Arrangements Commerciaux

i) L'OMC

a) Accord multilatéraux

17. Le Bénin, étant partie contractante de l'AGCT (GATT) (depuis le 12 septembre 1963), est devenu membre de l'OMC le 22 février 1996.  Le statut de "Pays moins avancé (PMA)" lui est reconnu.  Le Bénin n'est membre d’aucun accord plurilatéral.

b)
Participation aux activités de l'OMC

18. Les États membres de l’UEMOA, dont le Bénin fait partie, se dotent progressivement d’une politique commerciale commune (PCC) qu’ils comptent exercer également au sein de l’OMC.  A cette fin, le Bénin appuie la demande déposée par la Commission de l’UEMOA afin de devenir observateur à l’OMC.  Le Sénégal a procédé, au nom des pays de l’UEMOA, à la notification du Traité et actes subséquents.
  En ce qui concerne les négociations multilatérales dans le cadre de l’Agenda de Doha, les États membres de l’UEMOA ont arrêté des positions communes sur de nombreuses questions
, notamment sur les subventions pratiquées par certains Membres de l’OMC au sujet du coton (chapitre IV 2)iii)).  La Commission de l’UEMOA examine la possibilité d’établir une liste commune de consolidations tarifaires de l’UEMOA, en remplacement de celles figurant sur les listes nationales des États membres.

19. Le Bénin est éligible à une participation aux stages de politique commerciale à l'OMC et a reçu l'assistance technique de la part de l’OMC.  D’autres domaines où un complément d’assistance technique est sollicité ont été identifiés afin d'élaborer un programme ciblé en la matière (Annexe II.1).

ii) Accords régionaux à vocation économique

a) L'Union africaine

20. La réalisation de l’unité africaine figure parmi les objectifs fondamentaux du Bénin.  Le Bénin est membre fondateur de l’Union africaine, qui a succédé à l’Organisation de l’unité africaine (OUA).
  L'Union africaine sera, à terme, une union économique et monétaire dotée, en outre de la Conférence des Chefs d’État et de Gouvernement et du Conseil des Ministres, et les suivantes institutions.
 

b) Communauté Économique des États de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO)

21. Le Bénin est membre fondateur de la CEDEAO, dont le traité a été révisé en 1993 afin de relancer le processus d’intégration économique.
  Suite à cette  révision, le cadre institutionnel de la CEDEAO est composé, en outre de la Conférence des Chefs d’État et de Gouvernement et du Conseil des Ministres, du Parlement, la Cour de Justice, le Secrétariat exécutif, la Banque d’Investissement et de Développement, la Banque centrale (l’Institut Monétaire de l’Afrique de l’Ouest, précurseur de la Banque centrale, établi en 2001), et des commissions techniques.

22. En 2000, le Secrétariat exécutif de la CEDEAO avait constaté que "la non-application du schéma unique de libéralisation des échanges (SLE) représente l’échec le plus marquant de la CEDEAO" et avait noté que les échanges intra-communautaires ne représentaient que 11 pour cent du total des pays membres.
  Afin d’y remédier, le processus d’intégration économique a été relancé en 1999.
  Les progrès enregistrés concernent notamment la mise en place d’un mécanisme de compensation de la perte des recettes douanières associée au régime préférentiel
, harmonisé avec celui de l’UEMOA.
  Le projet de mise en place du TEC de la CEDEAO est moins avancé.
  Depuis le 1er janvier 2004, les membres s'accordent le bénéfice du traitement préférentiel sur les mêmes produits qu'au sein de l'UEMOA.  La mise en place de l’union douanière est prévue pour 2007.

23. La CEDEAO mène, en collaboration avec la Commission de l’UEMOA, les négociations avec l’UE en vue de la conclusion d’un accord de partenariat économique (APE) (section 6 iv)).
  La CEDEAO est également le point focal pour la réalisation du projet du NEPAD, lancé au sommet de Lusaka de 2001.
 La CEDEAO a également la responsabilité de résoudre les conflits dans la sous-région (par exemple, en Côte d’Ivoire, au Libéria et en Guinée-Bissau).

c) Union économique et monétaire ouest africaine (UEMOA)

24. Le Bénin est membre fondateur de l’UEMOA.
  Les organes de l’Union sont:  la Conférence des Chefs d’État et de Gouvernement;  le Parlement;  le Conseil des Ministres; la Commission;  la Cour de Justice et la Cour des Comptes.  Les États membres de l’UEMOA sont tous membres de la CEDEAO (voir ci-dessus).

25. L’UEMOA complète l’UMOA par un volet d'intégration économique, et intègre son acquis.  Les objectifs principaux de l’UEMOA sont i) la convergence des performances et des politiques économiques des États membres par l’institution d’une procédure de surveillance multilatérale
;  ii) la réalisation d’un marché commun;  iii) la coordination des politiques sectorielles et iv) l’harmonisation, dans la mesure nécessaire au bon fonctionnement du marché commun, des législations des États membres et notamment le régime des droits et taxes sur les produits. 

26. L’UEMOA a progressivement (30 pour cent en 1996, 60 pour cent en 1997, 80 pour cent en 1999 et 100 pour cent en 2000) libéralisé les échanges commerciaux intra-communautaires.  Le régime préférentiel accorde la franchise aux produits du cru et aux produits de l’artisanat traditionnel originaires (depuis le 1er juillet 1996), et aux produits industriels originaires agréés (depuis le 1er janvier 2000).  L’harmonisation des législations fiscales intérieures des États membres concerne également les droits indirects (chapitre III 2) iii)).

27. Le Bénin reconnaît la compétence exclusive de la Commission de l'UEMOA en la matière de négociation d’accords commerciaux (Encadré II.1);  les accords bilatéraux conclus par le Bénin
 sont progressivement remplacés par des accords conclus par l’UEMOA.  Un accord non préférentiel relatif au développement des relations de commerce et d’investissement entre les États membres de l’UEMOA et les États-Unis a été signé le 24 avril 2002.  D’autres accords entre l’UEMOA et les pays tiers sont en chantier:  Algérie, Égypte, Liban, Maroc et Tunisie.  Depuis le 2 octobre 2000 (visa textile depuis janvier 2004), le Bénin est éligible pour bénéficier des préférences commerciales accordées par les États-Unis dans le cadre de l'AGOA (African Growth and Opportunity Act).
 Les exportations béninoises bénéficient en principe des préférences accordées par un certain nombre de pays industrialisés pour les PMA, en particulier de l'initiative de l'Union européenne "Tout sauf les armes".
	Encadré II.1:  Les principaux actes de l’UEMOA au sujet du commerce des marchandises

Acte Additionnel N° 4/96 du instituant un régime tarifaire préférentiel des échanges au sein de l’UEMOA. 
Acte Additionnel N° 4/98 instituant une Taxe Préférentielle Communautaire sur les produits industriels originaires; 
Règlement N° 2/97/CM/UEMOA portant adoption du TEC de l’UEMOA; 
Directive N° 2/98/CM/UEMOA portant harmonisation des législations des États membres 
en matière de la Taxe sur la Valeur Ajoutée (TVA);
Directive N° 3/98/CM/UEMOA portant harmonisation des législations des États membres en matière des droits d’accises;
Règlement N° 5/98/CM/UEMOA portant définition de la liste des catégories des marchandises figurant dans la Nomenclature tarifaire et statistique de l’UEMOA, tel que modifié; 
Règlement N° 14/98/CM/UEMOA qui fixe les modalités suivant lesquelles les États membres de l'UEMOA sont autorisés à prendre des mesures de sauvegarde;
Règlement N° 3/99/CM/UEMOA portant adoption du mécanisme de la Taxe Dégressive de Protection (TDP) au sein de l'UEMOA, tel que modifié;
Règlement N° 4/99/CM/UEMOA portant institution d’un système de valeur de référence;
Règlement N° 5/99/CM/UEMOA portant valeur en douane des marchandises; 
 Acte Additionnel N° 6/99 instituant un dispositif de compensations financières au sein de l’UEMOA;
Protocole additionnel N° III/2001 instituant les règles d'origine des produits de l'UEMOA; 
Directive N° 6/2001/CM/UEMOA portant harmonisation de la taxation des produits pétroliers au sein de l’UEMOA;
Règlement N° 9/2001/CM/UEMOA portant adoption du Code des douanes de l'UEMOA  (Livre I:  Cadres organisationnels, procédures et régimes douaniers);  et 
Règlement N° 9/2003/CM/UEMOA portant Code Communautaire AntiDumping. 

Source :   www.uemoa.int [15 mars 2004]


28. En ce qui concerne la coordination des politiques sectorielles nationales, l’UEMOA a adopté des politiques dans les domaines suivants: agriculture, énergie et industrie.
 Les modalités opérationnelles de la politique agricole de l’union (PAU) doivent être finalisées prochainement.  En matière de transport, aspect clé du développement des échanges intra-communautaires, une stratégie communautaire et un réseau d’infrastructures routières au sein de l’UEMOA ont été adoptés et soumis aux bailleurs de fonds.
  Un programme communautaire de construction de postes à contrôle juxtaposés aux frontières entre les États membres a été adopté et doit connaître un début de mise en œuvre en 2004.
  L’harmonisation des législations fiscales intérieures des États membres a également progressé (Chapitre III iii) b) et c)). 

d) L'accord de partenariat ACP-UE (Accord de Cotonou)

29. Le Bénin fait partie des 77 pays ACP avec lesquels l'UE a conclu l'Accord de partenariat entré en vigueur de manière provisoire le 1er mars 2000.
  Les dispositions commerciales sont l'un des mécanismes de coopération entre les pays ACP et l'UE.  Cette dernière admet, en régime de franchise, les produits industriels et les produits agricoles transformés, originaires de 77 pays ACP sur la base de la non-réciprocité. 

30. Les membres de l'OMC ont accordé une dérogation aux obligations de l'UE au titre de l'Article I:1 du GATT de 1994 (qui concerne le traitement NPF) pour la période allant du 1er mars 2000 au 31 décembre 2007, date à laquelle de nouveaux arrangements commerciaux compatibles avec les règles de l'OMC doivent être conclus.
  Selon l’Accord de Cotonou, ces arrangements prendraient la forme d’APE entre l'UE et divers groupements régionaux.
  L’UE a lancé le processus de négociation le 27 septembre 2002:  la première phase a eu lieu entre tous les pays ACP et l’UE, et concernait les questions horizontales intéressant toutes les parties ;  la deuxième phase a débuté avec le lancement des négociations avec la Communauté économique et monétaire de l’Afrique Centrale (CEMAC) le 4 octobre 2003, et celles avec les pays de l’Afrique de l’Ouest, représentés par la CEDEAO, en collaboration avec l’UEMOA, le 6 octobre 2003.
  L’UE considère que la négociation de l’APE renforcera le processus d’intégration régionale au sein de la CEDEAO.

31. L’UE soutient la participation des pays de l’Afrique de l’Ouest par un programme de renforcement des capacités d’un montant de 20 millions d'euros.  La CEDEAO a également obtenu du Fonds européen de développement (FED) le financement d’études relatives à l'impact qu’aurait l’APE sur les économies des États membres.  A cet égard, une des conséquences de la mise en place d’une zone de libre échange entre l’UE et les pays de l’Afrique de l’Ouest au terme de la transition – l'année 2020 au plus tard – est la disparition des droits de douane sur les produits d’origine UE couverts par l’APE et la perte des recettes fiscales associées.  Les États membres de la CEDEAO ont demandé le financement par l’UE de cette perte pendant une période de transition.
  Au cours de la réunion ministérielle de la CEDEAO qui s’est tenue en avril 2003 à Accra, "les Ministres ont demandé que l’UE mette à disposition des ressources additionnelles afin de permettre à la région de l’Afrique de l’Ouest de faire face aux coûts de l’ajustement de son économie".

7) Régime de L'Investissement Étranger

i) Aperçu général

32. Les éléments principaux de la SRP au sujet de l’investissement sont, d’une part, d’étendre le champ d’action de l’investisseur par la privatisation d’entreprises d'État et d’autre part, créer au Bénin une structure d’accueil favorable à l’implantation et favoriser le développement des Petites et Moyennes Entreprises (PME).  Le Code des investissements de 1990 considère le secteur privé comme moteur de croissance de l'économie.

33. Entre 1988 et 2000, l'investissement étranger direct au Bénin représentait environ 3 pour cent de son PIB.  Le niveau de l'indicateur "investissement direct étranger/PIB était 3 à 4 fois supérieur à celui des autres pays de la région.
34. Des études effectuées au Bénin font ressortir que l’environnement de l’investissement est miné par un certain nombre de problèmes liés aux procédures administratives, à la réglementation du travail et à un manque d’infrastructures
.  L'État tente toutefois de trouver des solutions à ces contraintes avec notamment, la mise en place d'un guichet unique
, l’amélioration des infrastructures, mais surtout l'allégement de la réglementation du travail, un nouveau Code du travail ayant été adopté en 1998. 

ii) Code des Investissements

35. Le champ d'application du Code s'étend aux: activités de transformation industrielle; développement rural (agriculture, élevage, pêche pisciculture, foresterie); tourisme et hôtellerie; maintenance industrielle; activités de montage électronique et mécanique; production culturelle, artistique et audiovisuelle (disques, pressages, cassettes et réalisations de films cinématographiques); activités visant à la sauvegarde de l'environnement;  prestations de services relevant des domaines de la santé, de l'éducation, des travaux publics et de l'artisanat.
  Les activités exclues sont:  les activités consistant en l'achat pour revente en l'état;  celles de reconditionnement et d'emballage de produits finis;  les prestations de services autres que celles énumérées dans l'Article 1 du décret d'application, et les activités ayant une incidence néfaste sur l'environnement et la santé.

36. Toute nouvelle entreprise présentant un intérêt ou une importance particulière pour la réalisation des objectifs du Plan National de Développement Économique et Social peut être prise en compte par le code.  Cependant, l'activité générée doit contribuer dans une large mesure à:  la mise en oeuvre de la politique d'aménagement du territoire par l'implantation d'activités dans les zones économiques moins développées;  la création d'emplois;  l'amélioration et le redressement de la balance commerciale et de la balance des paiements.

37. Afin d'inciter la libre concurrence, les entreprises publiques ou privées, de nationalité béninoise ou étrangère bénéficient au titre du présent Code des Investissements des mêmes droits, et sont également soumises aux mêmes obligations.
  Il n’y a pas de limite concernant la participation étrangère au capital d’une société établie au Bénin dans les secteurs couverts par le Code des investissements.

38. Les entreprises agréées au Code des investissements ont droit à divers avantages fiscaux sous quatre régimes privilégiés (tableau II.2).  La durée de période d'exploitation des bénéfices du Code dépend de la zone ou l'entreprise bénéficiaire est installée;  à cette fin le territoire national est divisé en trois zones (tableau II.3). 
39. Les entreprises industrielles transformatrices des produits agricoles, animaux et miniers d'origine locale bénéficient des avantages particuliers suivants: i) exonération des droits d'enregistrement à leur création et ii) exonération de la patente pendant les 5 premières années d'exploitation.
  Le matériel destiné aux Hôtels agréés au Code des Investissements pouvant bénéficier de l'exonération des droits et taxes d'importation est clairement réglementé.
 

40. Les articles exclus du régime de franchises du Code des investissements (tableau II.2) sont les matériaux de construction, le matériel de bureau, les appareils et matériel électroménagers, les voitures particulières de tourisme, le matériel de climatisation à l'exception du matériel de climatisation centrale, les produits pétroliers à l'exception des lubrifiants du fuel, du gasoil utilisé comme matière première et des produits bitumineux.
41. Les matières premières et les emballages importés dans le cadre du bénéfice du Code des Investissements sont soumis au régime de droit commun.  Toutefois, il sera procédé à une restitution des droits et taxes (Drawback) conformément aux dispositions du code des douanes, sur les matières premières et les emballages importés entrant dans la fabrication des produits exportés et sous réserve du respect de la réglementation douanière
. 

42. Le Code engage les entreprises bénéficiaires à:  dégager de ses activités au moins 50 pour cent de valeur ajoutée;  et affecter au moins 60 pour cent de la masse salariale aux nationaux.
  Il stipule que l'utilisation de main oeuvre étrangère est soumise à la réglementation en vigueur en la matière.  A l'expiration du bénéfice du régime privilégié, l'entreprise doit poursuivre ses activités pendant cinq ans au moins sous peine de rembourser à l'État Béninois les avantages obtenus pendant la durée de l'agrément. 

Tableau II.2

Conditions et avantages liés du Code des Investissements

	Régime
	Conditions
	Avantages

	A
	Petite et moyenne entreprise
	Destinée à encourager le développement des PME de nationalité béninoise ou étrangère dont les activités pourront aider au développement économique et social de la nation et à la promotion des entreprises coopératives.

Investissements effectifs compris entre 20 et 500 millions de francs CFA. (33 000 et 830 000 dollars EU respectivement).

· Création d'au moins cinq emplois béninois permanents.

· Coût du dossier de demande d'agrément 100 000 francs CFA (160 dollars EU).
	Exonérations des droits et taxes perçues à l'entrée, à l'exception de la taxe de voirie et la taxe statistique sur: i) les machines, matériels et outillages destinés spécifiquement à la production ou à l'exploitation  et ii) les pièces de rechange spécifiques aux équipements importés dans la limite d'un montant égal à 15 pour cent  de la valeur caf des équipements.

Exonération de l'impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux.

Exonération des droits et taxes de sortie applicable aux  produits préparés, manufacturés et exportés par l'entreprise.

	B
	Grande entreprise
	Destinée à promouvoir les entreprises nationales ou étrangères désireuses de concourir par leurs investissements au développement économique et social du Bénin.

· Investissements effectifs compris entre 500 millions et 3 milliards de francs CFA. (830 000 et 5 millions de dollars EU respectivement).

· Création d'au moins vingt emplois béninois permanents.

· Coût du dossier de demande d'agrément 300 000 francs CFA (500 dollars EU).
	Exonérations des droits et taxes perçues à l'entrée, à l'exception de la taxe de voirie et la taxe statistique sur: i) les machines, matériels et outillages destinés spécifiquement à la production ou à l'exploitation  et ii) les pièces de rechange spécifiques aux équipements importés dans la limite d'un montant égal à 15 pour cent de la valeur caf des équipements.

Exonération de l'impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux.

Exemption des droits et taxes de sortie applicable aux  produits préparés, manufacturés et exportés par l'entreprise.

	C
	Stabilisation fiscale 
	Destinée à encourager les très grandes entreprises.

· Investissements effectifs supérieur à 
3 milliards de francs CFA (5 millions de dollars EU).

· Création d'au moins vingt emplois béninois permanents.

· Coût du dossier de demande d'agrément 500 000 francs CFA (800 dollars EU).
	Exonérations des droits et taxes perçues à l'entrée, à l'exception de la taxe de voirie et la taxe statistique sur: i) les machines, matériels et outillages destinés spécifiquement à la production ou à l'exploitation  et ii) les pièces de rechange spécifiques aux équipements importés dans la limite d'un montant égal à 15 pour cent de la valeur caf des équipements.

Exonération de l'impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux.

Exemption des droits et taxes de sortie applicable aux  produits préparés, manufacturés et exportés par l'entreprise. Les entreprises bénéficient de la stabilisation fiscale en ce qui concerne le taux et le mode de détermination de l'assiette de l'impôt sur les Bénéfices industriels et commerciaux pendant toute la durée de l'agrément.

	Spécial
	· Investissements effectifs au moins égal à 20 millions de francs CFA (33 000 dollars EU).a
· Entreprises éligibles aux régimes "A", "B" ou "C" avec investissements effectifs compris entre 5 et 20 million  de francs CFA (8 300 et 33 300 dollars EU respectivement).b
· Coût du dossier de demande d'agrément 50 000 francs CFA (80 dollars EU).
	Exonération à leur création d'une réduction de 75 pour cent des droits et taxes perçues à l'entrée, à l'exception de la taxe de voirie et la taxe statistique sur: i) les machines, matériels et outillages destinés à la production ou à l'exploitation  et ii) les pièces de rechange spécifiques à ces équipements importés dans la limite d'un montant égal à 15 pour cent de la valeur caf des équipements.c


a
Ces entreprises sont les prestataires de service relevant des domaines de la santé, l'éducation, l'artisanat et les travaux publics; tourisme et hôtellerie;  maintenance industrielle;  production culturelle, artistique et audiovisuelle (disques, cassettes, films cinématographiques) et les activités visant à la sauvegarde de l'environnement.

b
Titre VI de la Loi N° 90-002, Articles N° 59 et 62 de la Loi 90-033 et Titre III du Décret N° 98-453.

c
Les machines, matériels, outillages et pièces de rechange ainsi que les impôts relèvent du droit commun pendant la période d'agrément. (Article 59 de la Loi N° 90-033)
Source:
Loi 90-002 du 9 mai 1990 portant Code des Investissements 
Tableau II.3

Définitions des zones et durée de la période d'exploitation

	Zones d'implantation
	Durée de la période d'exploitation

	Zone 1
	Cotonou et ses environs dans un rayon de 25 KM.
	5 années

	Zone 2
	Les circonscriptions urbaines de Porto-Novo, Parakou, Abomey et Bohicon.
	7 années

	Zone 3
	Le reste du territoire national.
	9 années


Source: Loi 90-002 du 9 mai 1990 portant Code des Investissements 
43. Les garanties consenties aux investisseurs consistent à:  la liberté commerciale (choix des fournisseurs, des clients, des prestations de services);  la liberté d'entrée, de séjour, de circulation, de sortie des agents expatriés et de leurs familles dans le respect des textes en vigueur;  la liberté de gestion;  la liberté de transfert des capitaux et notamment des bénéfices et dividendes régulièrement comptabilisés, et des fonds acquis en cas de cession ou de cessation d'activités de l'entreprise dans le cadre de la législation en vigueur;  la garantie que l'État béninois ne prendra aucune mesure de nationalisation
, et le droit au règlement des différends résultant de l’interprétation ou de l’application du Code.  Ces derniers sont réglés par une Commission comprenant les représentants des Ministres chargés du Plan, des Finances, de l'industrie et de la Justice.  Pour le règlement de litiges relatifs à la validité, à l'interprétation ou à l'application du décret d'agrément, et à la détermination éventuelle des amendes fiscales dues à la méconnaissance ou à la violation des engagements, il existe une procédure d’arbitrage découlant soit d’un commun accord entre les deux parties
, ou le recours au Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investissements (CIRDI).

44. Depuis 1990, deux commissions se chargent pour l'application du Code, la Commission Technique des Investissements (CTI) et la Commission de Contrôle des Investissements (CCI).
  

45. Pour renforcer le cadre juridique de l'investissement et offrir des sécurités supplémentaires  aux capitaux, notamment étrangers, le Bénin a ratifié successivement en 1993 et en 1994 la convention portant la création de l'Agence Multilatérale de Garantie des Investissements (MIGA) et le traité créant l'Organisation pour l'Harmonisation en Afrique du Droit des Affaires (OHADA).  Sur le plan bilatéral, dix-sept accords et traités relatifs à la protection des investissements ont été conclus (dont dix signés depuis 1998) et trois accords supplémentaires (la Chine, l'Italie et le Maroc) semblaient être en cours de négociation ou prêts à être signés en février 2004.

46. Dans le cadre des mesures de libéralisation de l'économie, le monopole des entreprises commerciales d'État a été limité ou supprimé et le désengagement de l'État se poursuit grâce aux efforts de privatisation du gouvernement.  En 2004, 28 entreprises comptaient sur la participation de l'État dans leur capital, y compris des entreprises commerciales et de services collectifs (tableau III.2).  Selon les autorités, ce sont essentiellement des intérêts étrangers qui ont pris des participations dans les sociétés ayant fait l'objet d'un programme de privatisation et la plupart des entreprises privatisées enregistrent des bénéfices.

47. La loi N° 92-023, relative aux privatisations, stipule que l'État peut céder les entreprises dont il est propriétaire, à l'exception des entreprises considérées comme stratégiques.
 Ces dernières appartiennent aux secteurs des mines, de l'énergie, de l'eau, des forêts, de l'armement, des transports et des communications.
  Toutefois, la privatisation de la société nationale de commercialisation des produits pétroliers (SONACOP), devenue une société anonyme le 1er juillet 1999 constitue l'une des principales mesures de libéralisation du secteur pétrolier
 (Chapitre IV 3) ii) a)).
8) Régime de Zone Franche Industrielle
 

48. La possibilité de création d'une Zone Franche Industrielle du Bénin (ZFI) a été établie depuis 1999
, afin de contribuer à la promotion et à la diversification des exportations;  l'amélioration de la balance commerciale;  les gains en devises; le transfert de technologie et de savoir faire;  le développement des services et de la sous-traitance et la création d'emplois.  Toutefois, malgré l'avancement rapide des activités pour l'établissement de la première ZFI (voir ci-dessous), le projet de réglementation portant sur son organisation et fonctionnement n'a été approuvé qu'en octobre 2003
, tandis que le projet de loi portant sur le régime général était en cours d'examen à l'Assemblée Nationale au moment de la finalisation de ce rapport.
 

49. L'option de ZFI retenue par le Bénin est la combinaison de zones franches géographiquement délimitées et de points francs ou entreprises franches.  Ainsi toute entreprise remplissant les conditions, peut s'installer à tout endroit du territoire national, et bénéficier des avantages prévus.  L'administration des ZFI sera assurée par une société anonyme dénommée "Agence d'Administration de la Zone Franche Industrielle".
  Elle percevra de chaque entreprise et promoteurs agréés une redevance annuelle (à fixer), définira et mettra en oeuvre une politique de développement de promotion et de viabilisation financière. 

50. Sont éligibles à ce régime préférentiel:  i) les entreprises de production industrielle à vocation exportatrice;  ii) les entreprises de services dont les prestations sont destinées exclusivement aux entreprises industrielles agréées au régime de la ZFI et iii) les entreprises de production de biens exclusivement destinés aux entreprises de production industrielle, agréées au régime de la ZFI.  Ces entreprises doivent satisfaire cumulativement aux conditions suivantes:  i) garantir l'exportation d'au moins 65 pour cent de leur production annuelle
;  ii) réserver en priorité les emplois permanents aux nationaux béninois à qualification égale à celle des non nationaux et iii) à compétitivité égale, utiliser en priorité les matières premières, matériaux et fournitures d'origine béninoise.
 

51. Les entreprises agréées dans le cadre des activités liées à leur agrément, bénéficient de nombreux avantages fiscaux depuis la date de signature de l'agrément (tableau II.4). 
52. Les entreprises en régime ZFI peuvent aussi bénéficier de:  i) l'utilisation de leur propre réseau de télécommunication;  ii) la production de l'énergie pour leur consommation exclusive et, iii) la possibilité de tenir des comptes en devises.

53. En septembre 2003, la première ZFI géographiquement délimitée était localisée à l'est de Cotonou, dans la sous-préfecture de Sèmè-Podji vers la frontière avec le Nigeria.  La superficie totale pour abriter cette infrastructure, est de 500 hectares, mais les travaux actuellement en cours ne concernent que 230 hectares.  Le coût des investissements réalisés par l'État à ce jour dans le cadre de sa viabilisation, s'élève à environ 1,3 milliard de francs CFA.  Trente-quatre entreprises avaient adressé au Ministère de l'industrie , du commerce et de la promotion de l'emploi des demandes en vue de l'obtention d'une parcelle.  L'ensemble des ces requêtes portaient sur une superficie totale de 219 hectares.  Il est à noter que la surface actuellement disponible est de 190 hectares.

Tableau II.4

Avantages fiscaux sous le régime de la Zone Franche Industrielle du Bénin

	Mesures
	Avantages

	Droits et taxes d'entrée a
	· Exonération à l'importation b
· Pour l'exportation paiement uniquement de la taxe de voirie.

	Impôt sur le Bénéfice Industriel et commercial (BIC)
	· Exonération pendant les 10, 12 et 14 premières années respectivement pour les zones géographiques 1, 2 et 3

· Réduction au taux de 20 pour cent pendant cinq ans à compter de la 11ème, 13ème et 15ème année dépendant des zones. 

	Versement Patronal
	· Réduction sur les salaires au taux de 4 pour cent pendant une période de cinq ans.

	Impôt sur le revenu des valeurs mobilières
	· Réduction au taux de 5 pour cent pendant une période de cinq ans.

	Impôt sur les propriétés bâties et non bâties 
	· Exonération pendant une durée de dix ans.

	Patente
	· Exonération pendant une durée de dix ans.

	TVA
	· Exonération c


a 
Excepté la taxe de voirie.

b
Exonération sur les machines, les matériels d'équipements et outillages;  les pièces de rechange ou détachées spécifiques aux équipements importés;  les matières premières et produits semi-finis;  les produits destinés au conditionnement et à l'emballage des produits transformés;  les carburants;  les lubrifiants;  les matériaux de construction;  le mobilier de bureau et les consommables de bureau;  les groupes électrogènes et accessoires;  les appareils de télécommunication;  les appareils destinés à la climatisation des entreprises agréées au régime de la ZFI et les chambres froides.  Pour les véhicules utilitaires acquis par les entreprises une réduction de 60 pour cent de ces mêmes droits et taxes est accordés. Les promoteurs bénéficient à l'importation, de l'exonération des droits et taxes d'entrée, à l'exception de la taxe de voirie sur les biens nécessaires à l'aménagement, la construction et l'équipement de leur zone.

c
Sur les livraisons de produits semi-finis ou semi-ouvrés, les emballages, les livraisons faites à soi-même dans la mesure ou elles s'intègrent au processus de production, les travaux et services fournis pour le compte de l'entreprise agréée.

Source: 
Ministère de l'industrie, du commerce et de la promotion de l'emploi (2003).
 

Annexe II.1:  Assistance Technique Liée au Commerce

9) Aperçu Général

54. Le Bénin participe au programme redéfini du CI depuis 2004.
  Tel que le CI était initialement conçu, le Bénin a procédé à un examen de l'état des lieux afin d’établir ses besoins, en matière d’assistance technique, liés au commerce pour recevoir la réponse intégrée.
  Cet exercice a servi de base au programme JITAP (Joint Integrated Technical Assistance Programme/Programme Intégré Conjoint d'Assistance Technique), lancé en 1998 au Bénin, dont les agences d’exécution sont le Centre du Commerce International (CCI), la Conférence des Nations Unies sur le Commerce et le Développement (CNUCED), et l’OMC.

55. Le programme JITAP
, ainsi que l’action menée au bénéfice du Bénin par l’OMC en dehors de ce cadre, ont eu trois objectifs principaux: la mise en place d’une capacité nationale de connaissance du système commercial multilatéral, l’assistance à la mise en conformité de la législation nationale avec les règles de l'OMC, et la contribution au renforcement des exportations.  La réalisation principale de ces actions est "l’éveil des consciences", aussi bien au sein de l’exécutif et du législatif, que parmi la presse, les académiciens et les opérateurs économiques.

56. En ce qui concerne les actions en cours, il convient de signaler que la Phase II du JITAP, en vigueur depuis février 2003, n'a démarré pour le Bénin qu'à partir du deuxième semestre 2003.
  L’OMC a également programmé un certain nombre d’actions au bénéfice du Bénin pour 2004 et de futures actions sont envisagées.  Celles-ci s’articulent autour de quatre grands axes:  le développement des ressources humaines;  le renforcement des capacités institutionnelles;  l’appui à la mise en œuvre des accords de l’OMC;  et, l’appui à la participation des autorités au Programme de Doha pour le Développement (PDD).

57. Le développement du commerce international du Bénin est également appuyé, soit au niveau national soit au niveau régional (UEMOA et CEDEAO), par divers partenaires au développement tels que les organisations des Nations Unies (PNUD, FAO), la Banque mondiale, l’Union européenne
, l’Agence intergouvernementale de la Francophonie
, l’Agence française de développement
, et d’autres partenaires à titre bilatéral.  Des actions diverses sont menées par des acteurs non étatiques (ONG, organisations caritatives).

10) Actions Menées par l’OMC depuis 1995

58. Le JITAP a contribué à la mise en place d'une commission interministérielle chargée du suivi des questions liées à l’OMC, dans laquelle le secteur privé est fortement impliqué.  Les actions menées dans le cadre du JITAP ainsi que celles menées par l’OMC, ont visé le fonctionnement efficace de cette commission en ce qui concerne la notification à l’OMC, la mise en oeuvre des Accords de l’OMC et la participation au Programme de Doha pour le Développement.  Sur ce dernier point, l’objectif était une meilleure compréhension des enjeux, une vision plus claire des objectifs nationaux et la formulation d’une stratégie de développement des exportations et des techniques de négociation.

59. Grâce à l’action du JITAP au niveau des douanes, le Bénin a pu adapter un certain nombre de textes législatifs et réglementaires aux dispositions de l'OMC.  Le JITAP a également contribué à l’élaboration d’une stratégie sectorielle d'exportation de produits potentiellement exportable, tel que  l'anacarde; la mise en place d'un réseau, composé d'environ 100 formateurs pour la dissémination de l'information; et l'établissement et renforcement de deux centres de référence
 et un point national d'information (PNI) sur la gestion des normes de qualité.  Un appui a été donné à l’activité béninoise de normalisation (CEBENOR).

60. Entre janvier 1998 et décembre 2003, des fonctionnaires du Bénin ont participé à: 19 séminaires, 22 ateliers, et 12 cours régionaux de formation;  et 27 autres activités organisées par l'OMC ayant trait à divers aspects du système de commerce multilatéral.
  Durant la même période, en plus de six missions techniques de l'OMC à Cotonou, quatre séminaires ont été organisés sur place pour traiter entre autres les sujets d’actualité tels que le PDD, l'évaluation en douane et le JITAP.  Dix fonctionnaires ont participé aux stages de politique commerciale organisés par l'Institut de Formation de l'OMC à Genève.
11) Actions Programmées par l’OMC pour 2004

61. L’OMC a inscrit de nombreuses actions au bénéfice du Bénin dans son Plan d’assistance technique et de formation pour 2004.  Le Plan prévoit la participation aux activités suivantes:  stages de politique commerciale à Genève:  cours régionaux de politique commerciale;  cours de politique commerciale de courte durée sur le PDD;  ateliers ou séminaires au niveau régional et sous-régional sur divers sujets
;  techniques de négociation;  séances de sensibilisation pour les parlementaires;  et diverses activités au siège de l’OMC.

12) Actions Envisageables par l’OMC

62. Les autorités recherchent une consolidation et un renforcement des actions menées jusqu’à cette date au sujet des connaissances sur le système commercial multilatéral des formateurs et experts en commerce international.  Il s’agit essentiellement de la poursuite des séances de formation, stages de politique commerciale et réunions techniques.  Ces actions traiteront, comme dans le passé, des sujets tels que la notification, la mise en œuvre des Accords de l’OMC, et le PDD.

63. Un autre volet d’actions ciblerait l’appui aux centres de référence.  En ce qui concerne ceux déjà établis, les besoins concernent la maintenance de l’équipement, la formation des utilisateurs, et la mise à jour et le renforcement du fonds documentaire de ces centres.  Les autorités ont souhaité l'établissement d’un centre de référence dans le monde académique, en l'occurrence à l'Université Abomey-Calavi, afin de disséminer plus efficacement les informations sur le système commercial multilatéral auprès des académiciens et des étudiants.

� Information disponible [en ligne]. Disponible sur:  http://www.gouv.bj/ [22 décembre 2003]


� Loi N° 90-032 du 11 décembre 1990.


� La Cour constitutionnelle est juge de la constitutionnalité des lois, ainsi que l'organe régulateur du fonctionnement des institutions et de l'activité des pouvoirs publics (Article 114 de la Constitution).  Elle est composée de sept membres pour un mandat de cinq ans renouvelable une seule fois.


� La Haute Cour de Justice est compétente pour juger le président de la république et les membres du gouvernement à raison de faits qualifiés de haute trahison et d'infractions commises dans l'exercice de leurs fonctions.


� Article N° 61 de la Loi N° 2001-37 du 27 août  2002 portant sur l'organisation judiciaire au Bénin. 


� Les pays Membres de l'OHADA, dont le siège se trouve à Abidjan, sont:  le Bénin;  le Burkina Faso; le Cameroun;  la Centrafrique;  la Côte d'Ivoire;  le Congo;  les Comores;  le Gabon;  la Guinée;  la Guinée-Bissau;  la Guinée-équatoriale;  le Mali;  le Niger;  le Sénégal;  le Tchad et le Togo.


� Lois N° 97-028 du 15 janvier 1999, portant sur l'organisation de l'administration territoriale du Bénin; N° 97-029 du 15 janvier 1999, sur l'organisation des communes; N° 98-005 du 15 janvier 1999 sur l'organisation des communes à statut particulier;  N° 98-006 du 9 mars 2000 sur le régime électoral communal et municipal et N° 98-007 du 15 janvier 1999 sur le régime financier des communes.  Information disponible [en ligne] Disponible sur: http://www.municipales2002.gouv.bj/ [22 décembre 2003]


� Les départements de:  Alibori;  Atacora;  Atlantique;  Borgou;  Collines;  Couffo;  Donga;  Littoral, Mono;  Ouémé;  Plateau;  et Zou.


� Le conseil communal est l'assemblée élue par la population pour gérer les communes. Les membres du conseil choisissent parmi eux le Maire pour un mandat de cinq ans renouvelable. 


� Les ressources financières des communes consistent en: produits des impôts et taxes en vigueur dans les anciennes sous-préfectures et circonscription urbaines;  la taxe de développement local;  la taxe sur les véhicules à moteur;  la taxe sur la valeur ajoutée perçue au cordon douanier;  la taxe touristique;  la taxe sur l'exploitation des carrières et mines;  la taxe de voirie;  recettes provenant des prestations et services de la commune;  produits du patrimoine et des activités de la commune;  taxes et redevances relatives aux services d'hygiène et de salubrité publique;  et, les subventions et dotations accordées par l'État ou par toute autre personne morale ou physique.


� Les compétences des communes s'étendent dans les domaines suivants: le développement local, l'aménagement de l'habitat et de l'urbanisme, les infrastructures de l'équipement et des transport, l'environnement, l'hygiène et la salubrité, l'enseignement primaire et maternel, l'alphabétisation et équipement des adultes, la santé et l'action sociale et culturelle, les services marchands et les investissements économiques. 


� OMC (1998).


� WT/MIN(03)/ST/93, 12 septembre 2003.


� L'Accord de l'OMC fut ratifié par Décret N° 95-241 du 5 septembre 1995.  Les dispositions contenues dans cet Accord s'appliquent d'office.


� Document de l'OMC, G/L/223/Rev.9 du 12 novembre 2002.


� Document de l'OMC, G/MA/IDB/2/Rev.17 du 14 octobre 2003.


� Documents de l'OMC WT/COMTD/N/11 du 3 février 2000, WT/COMTD/N/11/Add.1 du 2 mars 2001, WT/COMTD/N/11/Add.2 du 22 août 2001 WT/COMTD/N/11/Add.2/Corr.1 du 26 mars 2002.


� Directive N° 06/2003/CM/UEMOA;  http://www.uemoa.int/actualite/2003/Decl_min_Agri_�21nov2003.htm


� Information disponible [en ligne]. Disponible sur:  http://www.africa-union.org


� La Charte instituant l’OUA a été signée le 25 mai 1963.  L'Acte constitutif de l'Union africaine a été adopté au sommet de l'Organisation de l'unité africaine (OUA) de juillet 2000 à Lomé (Togo).  L'Union africaine, qui remplace désormais l'OUA, a été proclamée le 11 juillet 2001 à Lusaka, en Zambie, après la ratification de l'Acte constitutif par plus de 44 des 53 États membres de l'OUA.


� Le Conseil de paix et de sécurité (protocole en cours de ratification), la Commission (établie en juillet 2003), le Parlement Pan-Africain (protocole en cours de ratification), une Banque centrale, un Fonds monétaire, la Banque africaine d’investissement, la Cour de justice (statuts élaborés), le Conseil économique, social et culturel (statuts élaborés), et des commissions techniques.


� Le traité créant la CEDEAO a été signé le 28 mai 1975.  La CEDEAO regroupe actuellement 15 pays:  le Bénin;  le Burkina Faso;  le Cap-Vert;  la Côte d'Ivoire;  la Gambie;  le Ghana;  la Guinée;  la Guinée Bissau;  le Liberia;  le Mali;  le Niger;  le Nigeria;  la Sierra Leone;  le Sénégal et le Togo.  


� Secrétariat Exécutif de la CEDEAO (2000b).


� Communiqué de presse de la CEDEAO, N° 46/1999.  Voir également Secrétariat Exécutif de la CEDEAO (2000a), Chapitre II.


� Protocole relatif à l’application des compensations adopté le 5 avril 2002. Ce fond est alimenté par un prélèvement communautaire de solidarité (0,5 pour cent sur la valeur des importations hors CEDEAO) à partir du 1er juillet 2003 dans l’ensemble des pays de l’Afrique de l’Ouest.


� Protocole relatif à la définition de la notion de "produits originaires" adopté par l’UEMOA le 5 avril 2002. L’harmonisation porte également sur la définition de la valeur ajoutée, les procédures d’agrément et des documents y afférent (par exemple, certificats d’origine).


� Secrétariat Exécutif de la CEDEAO (2000a). 


� Décision A/Dec.11/12/01.


� L’Union africaine (2001).


� Information disponible [en ligne]. Disponible sur:  http://www.uemoa.int.


� Le traité de l’UEMOA a été signé le 11 janvier 1994 par le Bénin, le Burkina Faso, la Côte d’Ivoire, le Mali, le Niger, le Sénégal et le Togo;  la Guinée-Bissau a adhéré à ce traité le 1er janvier 1997. 


� Acte Additionnel N° 4/99. 


� Le Bénin avait conclu les accords bilatéraux suivants avec:  l'Algérie (1976);  la Bulgarie (1977);  la Chine (1972);  la Corée du Nord (1976);  Cuba (1989);  l'Espagne (1971);  le Japon (1962);  le Gabon (1986);  le Ghana (1985);  le Nigéria (1990);  la Pologne (1978);  la Hongrie (1976);  la République Démocratique Allemande (1978);  l'Union des Républiques Soviétiques et Socialistes (1963);  la Roumanie (1975);  la Tchécoslovaquie (1979) et la Yougoslavie (1978).


� Une Commission Nationale AGOA a été créée afin de promouvoir la production et l'exportation dans le cadre de l'AGOA; elle doit élaborer un programme d'activités et obtenir un financement.


� Actes Additionnels N° 3/2001, N° 4/2001 et N° 5/1999 respectivement.


� Décision N° 2/2001.


� Décision N° 8/2000.  


� Cet accord a été signé le 23 juin 2000 à Cotonou, et est entré en vigueur de manière définitive le 1er avril 2003 après ratification.  L’Accord a remplacé la Convention de Lomé, en place depuis 1975, dont la quatrième prolongation est arrivée à expiration fin février 2000.  


� Document de l’OMC WT/MIN(01)/15 du 14 novembre 2001.  La dérogation accordée par l'OMC (WT/L/186), qui prorogeait la dérogation au titre de l'article I (NPF) du GATT pour la quatrième Convention de Lomé entre les pays de l'ACP et de la CEE (document du GATT L/7694), a pris fin le 29 février 2000.


� Selon l’UE, l’option du Système Généralisé de Préférences (SGP) est écartée.  Il convient de signaler que le schéma SGP révisé actuellement en vigueur intègre l'initiative "Tout sauf les armes" en faveur des PMA, qui a pris effet le 5 mars 2001, et permet l'admission en franchise de droits de douane de tous les produits sauf les armes, avec quelques exceptions (riz, bananes et sucre, auxquels s'appliquent des arrangements transitoires)


� Communiqué de presse de la DG commerce de la Commission européenne du 3 octobre 2003.


� Secrétariat Exécutif de la CEDEAO (2000a).


� Communiqué de presse de la CEDEAO, N° 73/2003 (23 juillet 2003).


� Banque Mondiale (non daté).


� The Economist Intelligence Unit – Country Profile (2002).


� Décret N° 97-292 du 19 juin 1997.


� Loi N° 90-002 du 9 mai 1990, modifiée par Loi N° 90-033 du 24 décembre 1990, Décret N° 98-453 du 8 octobre 1998 et Arrêté N° 38/MPREPE/DC/SG/DPI/SACI du 9 décembre 1998.


� Article 1 du Décret N° 98-453 du 8 octobre 1998 fixant les modalités d'application de la loi �N° 90-002 portant Code des Investissements modifiée par la Loi N° 90-033.


� Centre de promotion des investissements (2000) et Centre de promotion des investissements (non daté).


� De telles limites existent dans le cadre de codes sectoriels, tels que les télécommunications, coton, électricité qui ne sont pas couverts par le Code des investissements. 


� Selon les autorités, 26 entreprises ont été agréées au Code des Investissements, tandis que 16 autres le sont aussi mais dans la catégorie intitulée "exploitation partielle".  Article 48 de la Loi N° 90-002 et 32 du Décret N° 98-453.


� Équipement de piscine;  appareils et machines d'équipement;  appareils de sonorisation, de radio, télévision;  matériel d'exploitation; matériel de transport;  agencements et appareils sanitaires (Arrêté interministérielle N° 1289/MF/MI/CT).


� Article 15 du Décret 98-453 du 8 octobre 1998.


� Articles 33, 35 et 36 du Code.


� La garantie que, l'État béninois ne prendra aucune mesure d'expropriation des investissements, réalisés par celui-ci sous réserve des cas d'utilité publique, constatés dans les conditions prévues par la loi. Dans le cas d'utilité publique, les mesures d'expropriation ne doivent pas être discriminatoire et doivent prévoir une juste, adéquate et préalable réparation dont le montant sera déterminé selon les règles et pratiques habituelles du droit international.


� La constitution d'un collège arbitral par:  la désignation d'un arbitre par chacune des parties et la désignation d'un tiers arbitre par les deux premiers arbitres.


� Chapitre III et Titre IV de la Loi N° 90-002 et Titre VII et VIII de la Loi N° 98-453.


� Le Bénin a conclu les accords et traités bilatéraux suivants, concernant l’investissement, avec : la République Fédérale d’Allemagne (1978);  l'Union économique Belgo-Luxembourgeoise (2001);  le Burkina Faso (2001);  le Canada (1995);  les États-Unis d’Amérique (1998);  la France;  le Gabon (2003);  le Ghana, (2001);  la Guinée (2001);  la Grande Bretagne (1986);  l'Ile Maurice (2001);  le Liban (2003);   le Mali (2001);  les Pays Bas (2002);  le Portugal (1984);  la Suisse (1973) et le Tchad (2001).


� Loi sur les principes fondamentaux des dénationalisations et des transferts de propriété d'entreprises du secteur public au secteur privé.  Les investisseurs étrangers ne peuvent en vertu de cette loi détenir plus de 65 pour cent du capital social ou des actifs des entreprises privatisées;  toutefois, cette limite peut dans la pratique être relevée si les autorités en décident ainsi.


� Selon les autorités il n'existe plus de secteur qualifié comme "stratégique".


� Cette privatisation  est l'une des principales mesures de l'accord d'ajustement structurel signé avec la Banque mondiale et mis en vigueur par une ordonnance en janvier 1996 en tant que convention internationale.  Aux termes de la Constitution, cette ordonnance l'emporte sur la Loi N( 92-023;  il n'y a donc pas, selon les autorités, d'incompatibilité entre ces mesures spécifiques de restructuration et les dispositions légales applicables.


� Ministère de l'industrie, du commerce et de la promotion de l'emploi (2003).


� Article 5 de la Loi N° 99-001 du 13 janvier 1999 portant loi de finances pour la gestion de 1999.


� Décret N° 2003-400 du 13 octobre 2003.


� Ce projet de loi fut approuvé par le Conseil des Ministres le 6 août 2003 et transmis à l'Assemblée Nationale pour son adoption en procédure d'urgence, ou il fut examiné pour la première fois le 30 janvier 2004.


� Selon les autorités, la création de l'Agence est prévu pour le mois de mai 2004. 


� Selon les autorités, ce taux d'exportation de la production est très attractif, comparé aux taux exigés dans la plupart des autres Zones Franches qui se situent entre 75 et 80 pour cent.


� Toute entreprise ayant bénéficié d'un régime privilégié du Code des investissements ne peut être admise, au statut de la ZFI, que cinq ans après le terme de ce régime privilégié.


� Lors de la 37ème réunion du Groupe de travail du Cadre Intégré le 29 octobre 2003, la Banque Mondiale a reçu la directive, des autres Membres du Groupe de travail, de réaliser de façon prioritaire, un "Examen Technique" du Bénin, comme première étape pour son inclusion définitive au procès du Cadre Intégré. La mission a eu lieu entre le 12 et le 16 janvier 2004, avec la participation en plus de la Banque Mondiale, du CCI et de l'OMC.  Information disponible sur http://www.integratedframework.org.


� Document de l’OMC WT/COMTD/IF/14 du 12 février 1998.


� La Phase I du JITAP (1998-2002) a été mise en œuvre au Bénin;  au Burkina Faso;  en Côte d'Ivoire; au Ghana;  au Kenya;  en Ouganda;  en Tanzanie et en Tunisie, avec le soutien de l’Allemagne;  l’Autriche;  la Belgique;  le Canada;  le Danemark;  la Finlande;  la France;  l’Irlande;  la Norvège;  les Pays-Bas;  le Royaume-Uni et la Suède à la hauteur d'environ 10 millions de dollars EU (http://www.jitap.org/).


� La mise en oeuvre du programme JITAP au Bénin a connu deux phases.  Une première phase de 1998 à 2000 et une deuxième phase allant de 2000 à 2002, caractérisée par la mise en oeuvre des recommandations contenues dans le rapport d'évaluation à mi-parcours.  Néanmoins la conclusion du Rapport d'évaluation sommative stipulait que: le Bénin est probablement la pays de l'Afrique de l'Ouest ou les réalisations du programme ont été les moins satisfaisantes.  La mise en oeuvre des activités a été particulièrement lente, et si les problèmes persistent, il serait plus approprié d'arrêter le programme. (Rapport d'évaluation sommative pour la Direction Administrative du Programme JITAP (mai 2002)).  Les autorités ont indiqué au Secrétariat de l'OMC que le manque de critères pour établir cette évaluation fait qu'elles ne partagent pas ces affirmations. 


� Document du CCI: ITC/DTCC/03/2679/4 du 30 avril 2003.


� La Phase II du JITAP (2003-05) étend la couverture de JITAP au Botswana;  au Cameroun;  au Malawi;  au Mali;  en Mauritanie;  au Mozambique;  au Sénégal;  et en Zambie;  et est soutenue par le Canada; le Danemark;  la Finlande;  la France;  le Japon;  la Norvège;  les Pays-Bas;  le Royaume-Uni;  la Suède et la Suisse, à la hauteur d'environ 14 millions de dollars EU (Communiqué de Presse OMC/328 20 décembre 2002 et Rapport sur l'état d'avancement du JITAP pour 2003, période allant du 1er novembre 2003 au 31 janvier 2004).


� Commission de l’Union européenne (2002).


� "Programme de formation en négociation d’accords commerciaux et d’investissements internationaux" ; "Concertations économiques francophones"; "Appui technique aux PMA francophones" ; "Renforcement des capacités des organisations d’intégration économique régionale".  Voir Organisation Internationale de la Francophone (2002).


� Information disponible [en ligne]. Disponible sur:  http://www.afd.fr/projets/projets_pays.cfm?id=2


� Cette annexe a été rédigée en utilisant entre autres des renseignements communiqués par les autorités ainsi que ceux disponibles dans la Base de données d'assistance technique tenue par l'Institut de Formation et de Coopération Technique de l'OMC.


� Un centre de référence pour les utilisateurs officiels installé dans les locaux de la Direction du commerce extérieur, et un second pour les opérateurs privés, installé dans le Centre béninois pour le commerce extérieur.


� Ceux-ci ont porté sur les thèmes suivants: le commerce et l’environnement;  la base de données intégrée (BDI) et Liste Tarifaire Codifié (LTC); le Programme de Doha pour le Développement et la préparation pour Cancún;  les mesures sanitaires et phytosanitaires;  les obstacles techniques au commerce;  l’AGCS;  l’agriculture; les pratiques et procédures de règlements des différends; l’accès aux marchés;  évaluation en douane, les règles de l’OMC en matière de mesures de sauvegarde, anti-dumping et compensatoires;  l'examen des politiques commerciales, les textiles; les notifications et le centre de référence.


� Document de l’OMC WT/COMTD/W/119/Rev.2/Add.1 du 12 décembre 2003.


� Un atelier Régional de l'OMC sur le coton, à l'intention des pays africains, a eu lieu entre le 23 et 24 mars 2004 à Cotonou.





